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“La création d'emplois pour faire face à la pauvreté

et renforcer la gouvernance démocratique”
Document préliminaire de discussion


À l’aube du XXIème siècle, la plupart des nations des Amériques font face à une situation particulière caractérisée par un mélange de démocratie politique, de niveaux élevés de pauvreté et d’inégalité sociale.

Compte tenu de cette conjoncture préoccupante, le Sommet extraordinaire tenu à Monterrey a mis en relief la nécessité d’encourager la croissance économique sous le signe de l’équité, de renforcer la gouvernance démocratique et de promouvoir le développement social, ces éléments étant conçus comme des objectifs étroitement liés.

Notre engagement en faveur de la consolidation de la démocratie dans la région exige de nous l’adoption de mesures fermes, propres à nous permettre de combattre la faim, l’analphabétisme et la maladie, lesquels causent une perte effective de l’autonomie et de la dignité des personnes et posent des obstacles au plein exercice de la qualité de citoyen.

Mais, nous savons que les problèmes liés à l’inégalité et à la pauvreté ne pourront être résolus à l’aide de politiques sociales qui visent uniquement à fournir une assistance. Même lorsque les plans et programmes d’assistance constituent un recours nécessaire, l’on doit éviter de renforcer des sociétés divisées entre ceux qui détiennent un emploi et ceux qui bénéficient d’une assistance. 

Dans ce contexte, il est indispensable d’accorder à l’emploi un rôle central dans l’agenda continental en le rattachant aux attributs de la liberté, de la justice, de la sécurité et de la protection, à titre de principal instrument d’intégration sociale. 

La croissance économique est une condition indispensable et nécessaire, mais insuffisante pour gérer des problèmes de taux élevés de chômage, du secteur informel et d’instabilité du marché de l’emploi qui affligent nos sociétés.

Durant les années récentes, plusieurs de nos pays ont vécu des périodes de forte croissance accompagnée de faibles taux de création d’emplois, d’une concentration poussée de revenus et d’une hausse substantielle des indices de pauvreté et d’indigence. 

Il faut énoncer des politiques actives qui, tout en favorisant le développement d’activités commerciales et l’investissement productif, aient pour objectif prioritaire de créer des emplois décents dans le cadre d’un nouveau paradigme imprimant aux transformations économiques une forte dose d’éthique.

Un emploi décent contribue de manière plus effective à assurer la création d’un environnement qui favorise le progrès matériel et humain et il doit constituer un objectif à atteindre pour la prochaine décennie dans les Amériques. 

La création d’un plus grand nombre d’emplois plus productifs requiert la mise en œuvre d’un éventail de politiques d’État visant les objectifs suivants: 

a.
Intégration des politiques macroéconomiques, commerciales, productives, d’infrastructure, migratoires, et de bien-être social en vue de créer des emplois de qualité, en évaluant leur impact professionnel et leurs incidences sur le marché de l’emploi;

b.
Promotion de politiques axées sur la mise en place de réseaux ou de stratégies de production dont l’expansion, l’étendue et la compétitivité plus poussée contribueront à la croissance de l’investissement et de l’emploi; 

c.
Promotion de programmes spécifiques à l’intention des micro et petites entreprises, en les étendant effectivement au secteur des services d’assistance technique, de micro-crédit, de formation et d’intermédiation du travail; 

d.
Réorientation des politiques de protection du chômeur en fonction des critères de revenu minimum garanti, de réinsertion des travailleurs auchômage et d’amélioration des conditions d’employabilité; 

e.
Promotion de systèmes et de services de formation professionnelle performants et de qualité, articulésavec des politiques éducatives et économiques, grâce à une augmentation de l’investissement dans la formation professionnelle - tant de la part du secteur public que du secteur privé – en vue de promouvoir la productivité et l’employabilité des personnes;

f.
Réduction substantielle de l’écart entre hommes et femmes, en encourageant une diminution des disparités exitantes entre les hommes et les femmes dans le domaine de l’emploi, grâce à une approche intégrée qui incorpore la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques d’emploi; 

g.
Promotion d’un dialogue social d’intégration entre le gouvernement, les employeurs et les travailleurs dans un cadre de renforcement des patronats et des syndicats. 

Pour ce qui est des conditions institutionnelles propres à la création d’un emploi décent, celles-ci sont sans doute multiples et varient en fonction des contextes spécifiques de chaque pays. Néanmoins, il est possible d’identifier un éventail des caractéristiques générales requises pour un environnement institutionnel propre à favoriser la création d’activités commerciales et les investissements, dans le cadre d’un développement durable et inclusif.

Au nombre de ces caractéristiques, figurent les suivantes: 


Un État efficace à même de faire respecter la loi. 


Des institutions judiciaires indépendantes, impartiales et accessibles.


Des mesures effectives de lutte contre la corruption et le crime organisé.


Des politiques macroéconomiques rationnelles et une gestion fiscale prudente.

Au-delà des problèmes internes dans chaque pays, nos objectifs d’intégration, de solidarité et de sécurité continentale exigent non seulement la réduction des inégalités au sein des pays, mais également entre les pays. 

La capacité des gouvernements démocratiques à satisfaire les revendications légitimes de création d’emplois par la société est assujettie aux mesures protectionnistes qui limitent les échanges commerciaux, notamment dans le secteur agricole, au fardeau excessif de la dette externe et à la présente conception de la structure financière internationale, ainsi qu’au rôle des institutions multilatérales de crédit. 

Dans plusieurs pays, ces conditions imposent de fortes restrictions au développement d’une politique d’investissement dans l’infrastructure génératrice d’emplois et d’une plus grande compétitivité. 

Récemment, dans la Déclaration de Nuevo León, nous avons noté avec satisfaction que les gouvernements du Continent américain sont déjà en train de mettre en œuvre le Consensus de Monterrey et qu’ils explorent des modalités innovatrices de mobilisation du financement pour des investissements publics et privés. Les discussions que nous tenons au sein des institutions multilatérales de crédit sont également pertinentes. Dans cette perspective, quelques pays se trouvent en plein dans le processus d’analyse de mécanismes financiers innovateurs propres à permettre l’élargissement des investissements publics dans l’infrastructure. Citons ente autres mécanismes, la réforme du système de comptabilité fiscale de façon à considérer les dépenses affectées à l’infrastructure comme un investissement au lieu d’une dépense, ainsi que la proposition de création d’un fidéicommis régional. 

Par conséquent, nos efforts doivent être complétés par l’adoption de mesures visant, entre autres objectifs, à: 

a.
Évaluer l’impact des accords commerciaux ou des négociations entamées avec les institutions internationales de financement sur le niveau d’emploi, de sorte que puissent être mises en œuvre des politiques permettant de minimiser les conséquences adverses susceptibles d’affecter les travailleurs;

b.
Obtenir un plus grand accès aux marchés d’exportations, la réduction substantielle des mesures d’aide interne à la production agricole - en vue de leur élimination -, ainsi que l’élimination de toutes les formes de subventions à l’exportation de produits agricoles, tout en maintenant notre engagement en faveur de l’aboutissement du Programme de Doha pour le développement élaboré par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC);

c.
Promouvoir une nouvelle formulation des méthodes de comptabilité fiscale dans la majorité des pays et surtout, au sein des institutions internationales de financement, de sorte que les investissements productifs dans l’infrastructure ne soient pas considérés comme des dépenses courantes aux fins du calcul du superavit primaire.

Durant les années passées, de nombreux gouvernements ont adopté comme stratégie de laisser agir les marchés, sans comprendre que pour atteindre cet objectif, il est indispensable de renforcer l’État. Aujourd’hui, nous voyons que le défi de l’heure dans notre Continent consiste en la consolidation d’un État capable de promouvoir le développement inclusif et durable.
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